
[image: Couverture : Maryse Ravat, Isabelle Chedaneau, Sébastien Mayoux, Marie-Paule Schneider, Alain Burlaud DCG 3 - Droit social - Manuel et applications - Millésime 2023-2024 Sup’Foucher]

[image: foucher]

© Foucher, une marque des Éditions Hatier

EAN 9782216170661

8 rue d'Assas
75006 Paris

 2023












Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: ]



[image: Page de titre : Maryse Ravat, Isabelle Chedaneau, Sébastien Mayoux, Marie-Paule Schneider, Alain Burlaud DCG 3 - Droit social - Manuel et applications - Millésime 2023-2024 Sup’Foucher]

Sommaire

Préface

Programme

Partie 1 - Introduction au droit du travail

Chapitre 1. Présentation du droit du travail

QCM 01.01

QCM 01.02

EXO 01.03

Chapitre 2. Les contrôles de l’application du droit du travail et le contentieux de la relation de travail

EXO 02.01

EXO 02.02

Partie 2 - Aspects individuels du droit du travail

Chapitre 3. Règles communes aux contrats de travail

EXO 03.01

EXO 03.02

EXO 03.03

EXO 03.04 - Discrimination à l’embauche

EXO 03.05

EXO 03.06

Chapitre 4. La diversité des contrats de travail

EXO 04.01

EXO 04.02

EXO 04.03

EXO 04.04

EXO 04.05

EXO 04.06

Chapitre 5. L’évolution du contrat de travail

Chapitre 6. Le temps de travail

EXO 06.01

EXO 06.02

QCM 06.03

EXO 06.04

EXO 06.05

Chapitre 7. La rémunération du travail

EXO 07.01

EXO 07.02

EXO 07.03

EXO 07.04

EXO 07.05

EXO 07.06

Chapitre 8. La formation professionnelle

EXO 08.01

Chapitre 9. Pouvoirs du chef d’entreprise et libertés des salariés

EXO 09.01

EXO 09.02

EXO 09.03

EXO 09.04

EXO 09.05

EXO 09.06 - Harcèlement moral

EXO 09.07

Chapitre 10. Pouvoirs de l’employeur et protection de la santé des travailleurs

EXO 10.01

EXO 10.02

EXO 10.03

Chapitre 11. Rupture du contrat de travail à durée indéterminée

EXO 11.01

EXO 11.02

EXO 11.03

EXO 11.04

EXO 11.05

EXO 11.06

EXO 11.07

EXO 11.08

EXO 11.09

EXO 11.10

Partie 3 - Aspects collectifs du droit du travail

Chapitre 12. La représentation collective

EXO 12.01

EXO 12.02

EXO 12.03

EXO 12.04

EXO 12.05

Chapitre 13. La négociation collective

EXO 13.01

EXO 13.02

EXO 13.03

QCM 13.04

EXO 13.05

Chapitre 14. L’association des salariés aux performances de l’entreprise

EXO 14.01

Chapitre 15. Les conflits collectifs

EXO 15.01

QCM 15.02

EXO 15.03 - Cas pratique

EXO 15.04

Partie 4 - La protection sociale

Chapitre 16. La protection sociale et la Sécurité sociale

EXO 16.01

EXO 16.02

Chapitre 17. Les régimes sociaux

EXO 17.01 - Maladie

EXO 17.02 - Maternité

EXO 17.03 - Maladie professionnelle

EXO 17.04 - Vieillesse

Chapitre 18. Les régimes de protection contre le chômage

EXO 18.01

EXO 18.02

Chapitre 19. La protection sociale complémentaire

Chapitre 20. Contrôles et contentieux

EXO 20.01

EXO 20.02 - Contentieux

Index des notions



Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

DROIT SOCIAL (UE 3)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

1. INTRODUCTION AU DROIT DU TRAVAIL (20 heures)
1.1 Évolutions et sources du droit du travail

Sens et portée de l’étude Cette introduction a pour objet de :

– donner une approche du droit du travail ;

– définir les sources documentaires et préciser comment s’en servir ;

– distinguer les différentes normes qui fondent les droits et obligations des employeurs et des salariés ;

– comprendre la hiérarchie des normes ;

– appréhender les enjeux contemporains du droit du travail : flexisécurité, sécurisation des parcours professionnels notamment.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les principales évolutions récentes du droit du travail et les illustrer.

▪ Repérer les sources du droit applicables à la relation de travail.

▪ Régler un conflit de normes en droit du travail.

▪ Qualifier un contrat de travail.

▪ Distinguer le contrat de travail d’autres situations de travail (bénévolat, entreprise individuelle, sous-traitance, etc.) et en tirer les conséquences juridiques.

▪ Analyser l’interaction entre le droit du travail et l’évolution des contextes économiques.


	▪ Repères historiques relatifs à la construction du droit du travail.

▪ Définition du droit du travail :

– caractères du droit du travail : protection du salarié, dimension collective des relations de travail, conflits et évolutions en lien avec le contexte économique ;

– champ d’application.

▪ Principes récents en droit du travail : égalité homme-femme, égalité de traitement, non-discrimination.

▪ Sources spécifiques au droit du travail : sources internationales et sources européennes, sources nationales étatiques et professionnelles, jurisprudence, contrat de travail, usages et engagements unilatéraux de l’employeur.

▪ Importance des sources professionnelles : place accordée à l’accord d’entreprise au sein du droit négocié.

▪ Hiérarchie des normes et règles de résolution des conflits de normes.


	Chapitre 1







1.2 Les contrôles de l’application du droit du travail et le contentieux de la relation de travail

Sens et portée de l’étude Le contentieux de la relation de travail est éclaté entre de nombreuses juridictions. Le contentieux le plus fréquent relève du conseil de prud’hommes et porte sur la rupture du contrat de travail. Pour remédier à la longueur parfois excessive des procédures et à l’incertitude de leur issue, le législateur développe divers modes alternatifs de règlement des différends. Ce contentieux de masse illustre l’importance de connaître les mécanismes de contrôle de l’application des règles de droit par l’administration ainsi que les règles contentieuses fondamentales.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Caractériser l’infraction de travail dissimulé et ses conséquences.

▪ Identifier les missions et moyens d’action des agents de contrôle de l’inspection du travail et de la Direccte.

▪ Déterminer la juridiction compétente à l’occasion d’un litige du travail.

▪ Schématiser la procédure prud’homale.

▪ Informer sur la nature et les caractéristiques des modes alternatifs de règlement des différends dans le cadre d’un litige individuel prud’homal.


	▪ Présentation de l’inspection du travail et des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte)

▪ Les contrôles de l’application du droit du travail : le contrôle du travail dissimulé, les contrôles de l’inspection du travail.

▪ Les contentieux de la relation de travail : le contentieux prud’homal, les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d’un litige prud’homal, le contentieux civil du travail, le contentieux pénal du travail, le contentieux administratif du travail.


	Chapitre 2







2. ASPECTS INDIVIDUELS DU DROIT DU TRAVAIL (70 heures)
2.1 La formation et l’exécution du contrat de travail

Sens et portée de l’étude La relation de travail est une relation contractuelle qui doit suivre les règles du droit des obligations. Recruter, rédiger un contrat de travail, insérer des clauses particulières sont autant de techniques contractuelles où se manifeste la liberté des parties.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Vérifier la légalité d’un recrutement.

▪ Distinguer pourparlers, offre de contrat de travail et promesse unilatérale de contrat de travail.

▪ Vérifier la formation du contrat de travail et les formalités liées à l’embauche.

▪ Déterminer les principales obligations légales des parties à un contrat de travail.

▪ Qualifier les clauses spécifiques d’un contrat de travail et en apprécier la validité.

▪ Rédiger une clause du contrat de travail et en apprécier l’intérêt.


	▪ Le recrutement : les acteurs, les restrictions à la liberté d’embauche, les modalités de recrutement.

▪ La formation du contrat de travail :

– conclusion du contrat de travail ;

– conditions de fond (consentement, capacité, contenu licite et certain) ;

– conditions de forme.

▪ Les formalités liées à l’embauche.

▪ L’exécution du contrat : les obligations de l’employeur et du salarié.

▪ Les clauses courantes inscrites dans un contrat de travail : période d’essai, non concurrence, dédit formation, mobilité, objectifs, exclusivité.


	Chapitre 3







2.2 La diversité des contrats de travail

Sens et portée de l’étude Il n’y a pas un contrat de travail mais différents types de contrats de travail. Si le contrat à durée indéterminée (CDI) reste le contrat de droit commun, l’embauche se formalise souvent par des contrats précaires.

Certains types de contrats sont utilisés dans le cadre de la formation professionnelle en alternance, d’autres pour répondre aux besoins des entreprises. Le droit négocié joue un rôle croissant dans la définition des modalités de recours aux contrats à durée déterminée (CDD) ou aux contrats de travail temporaire (CTT).

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Justifier le choix d’un contrat de travail dans un contexte donné.

▪ Vérifier la légalité du motif de recours au CDD ou au CTT.

▪ Comparer le régime juridique du CDD et du CTT.

▪ Identifier les spécificités du portage salarial, du contrat d’apprentissage et du contrat de professionnalisation.

▪ Apprécier l’intérêt du recours au temps partiel pour l’employeur


	▪ Le contrat à durée indéterminée.

▪ Le CDI de chantier ou d’opération.

▪ Les contrats atypiques : CDD, CTT, portage salarial, contrat d’apprentissage, contrat de professionnalisation.

▪ Le contrat à temps partiel.


	Chapitre 4







2.3 L’évolution du contrat de travail

Sens et portée de l’étude Le contrat de travail est un contrat à exécution successive dont le déroulement peut être affecté par des événements extérieurs. La stabilité de la relation de travail peut alors être mise en cause : pour protéger le salarié et tenir compte des besoins de l’entreprise, le droit a développé les régimes de la modification du contrat de travail, du transfert d’entreprise et de la suspension du contrat de travail.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les cas de suspension du contrat de travail et en déduire les principaux effets.

▪ Qualifier une modification du contrat de travail et une modification des conditions de travail ; en tirer les conséquences juridiques.

▪ Repérer, dans une situation donnée, une modification de la situation juridique de l’employeur et en tirer les conséquences juridiques pour l’une ou l’autre des parties.


	▪ La suspension du contrat : généralités (classification des causes de suspension, règles communes), étude des cas de suspension liés à un arrêt maladie dû à un risque professionnel, à un risque non professionnel, à une maternité.

▪ La modification du contrat.

▪ Le transfert d’entreprise et le maintien du contrat de travail.


	Chapitre 5







2.4 Le temps de travail

Sens et portée de l’étude Vie professionnelle et personnelle s’articulent autour de la réglementation du temps de travail. Alors que la baisse de la durée du travail n’est plus au cœur des réformes législatives, durée et aménagement du temps de travail sont devenus un des enjeux de la négociation collective.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier le temps de travail effectif.

▪ Préciser le cadre légal et conventionnel du recours aux heures supplémentaires et les obligations de l’employeur en termes de repos et de rémunération, dans une situation donnée.

▪ Préciser les conditions et les effets du recours à l’aménagement du temps de travail, au travail de nuit et aux conventions de forfait.

▪ Établir le cadre légal des droits à congés payés.

▪ Identifier les dérogations au repos dominical et leur régime à partir d’une documentation.

▪ Évaluer les marges de manœuvre de l’employeur pour faire varier le temps de travail d’un salarié.


	▪ La durée du travail :

▪ durée légale ;

– régime juridique des heures supplémentaires ;

– aménagement du temps de travail,

– travail de nuit ;

– principales caractéristiques des conventions de forfait ;

– obligations de l’employeur quant à la mesure de la charge de travail des salariés.

▪ Les congés et repos :

– congés payés ;

– jours fériés, repos (quotidien, hebdomadaire et dominical) ;

– principaux types de dérogations au repos dominical.


	Chapitre 6







2.5 La rémunération

Sens et portée de l’étude La fixation du salaire, contrepartie du travail, ne résulte pas de la simple liberté contractuelle : des règles d’origine légale, conventionnelle ou jurisprudentielle encadrent la rémunération.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Préciser les limites légales et conventionnelles encadrant la fixation de la rémunération.

▪ Analyser un bulletin de salaire au regard des règles de droit étudiées.


	▪ Les différents éléments du salaire.

▪ Les modalités de détermination du salaire et de ses éléments accessoires et complémentaires.

▪ Les mesures de protection du salaire à l’égard des créanciers de l’employeur et du salarié.

▪ Le bulletin de salaire : mentions obligatoires et interdites, notion de salaire brut, salaire net et lien avec la protection sociale.

▪ Les conditions de remise, conservation et force probante du bulletin de salaire.


	Chapitre 7







2.6 La formation du salarié

Sens et portée de l’étude La formation professionnelle tout au long de la vie vise à permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle. Elle participe à la sécurisation des parcours professionnels et à la promotion des salariés. La mise en œuvre du compte personnel de formation doit favoriser l’accès à la formation professionnelle tout au long de la vie. S’il incombe à l’employeur d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail, le salarié peut prendre l’initiative d’une action de formation.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les différentes contributions de l’employeur au financement de la formation.

▪ Préciser les obligations de l’employeur en matière d’adaptation de ses salariés aux évolutions de l’emploi et leurs conséquences juridiques.

▪ Repérer les différents types d’actions de formation inscrites dans un plan de formation et comprendre son intérêt pour l’employeur.

▪ Vérifier les conditions de mobilisation du compte personnel de formation ou d’obtention d’un congé individuel de formation.

▪ Établir le rôle des différents acteurs de la formation selon le dispositif de formation.


	▪ Obligations de l’employeur :

– financement de la formation par les cotisations patronales ;

– adaptation des salariés aux évolutions de l’emploi ;

– entretien biannuel ;

– formation lors du licenciement.

▪ Plan de formation : outil de l’employeur pour répondre à ses obligations et objectifs stratégiques de gestion des compétences.

▪ Mobilisation du compte personnel de formation ou du congé individuel de formation et leurs conséquences juridiques.

▪ Validation des acquis d’expérience.

▪ Acteurs de la formation : financeurs, opérateurs.


	Chapitre 8







2.7 Pouvoirs de l’employeur et libertés des salariés

Sens et portée de l’étude Le pouvoir de l’employeur, inhérent à sa qualité de chef d’entreprise, réside dans son pouvoir normatif (élaboration de règles) mais également dans la possibilité d’infliger des sanctions disciplinaires. L’exercice des pouvoirs de l’employeur s’établit dans le respect des droits individuels et fondamentaux du salarié. Le juge exerce un contrôle sur l’exercice du pouvoir de direction de l’employeur pour assurer le respect de ces droits et libertés. Il intervient également dans le cadre du contrôle de constitutionnalité et du contrôle judiciaire pour assurer le respect des droits de l’employeur à travers notamment la reconnaissance de la liberté d’entreprendre.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Vérifier la validité du règlement intérieur.

▪ Caractériser le degré de gravité d’une faute, déterminer les sanctions associées et la procédure disciplinaire adéquate.

▪ Apprécier l’étendue du pouvoir de contrôle du juge sur la mise en œuvre du pouvoir de sanction de l’employeur.

▪ Vérifier le respect par l’employeur des libertés individuelles et fondamentales du salarié dans l’exercice de ses pouvoirs.

▪ Repérer un cas de discrimination dans le cadre de la relation de travail et en tirer les conséquences juridiques.


	▪ Fondements du pouvoir de l’employeur.

▪ Actes réglementaires de l’employeur.

▪ Droit disciplinaire :

– fautes et sanctions disciplinaires ;

– garanties procédurales ;

– contrôle judiciaire.

▪ Articulation entre le pouvoir de direction de l’employeur et les libertés fondamentales et individuelles du salarié.

▪ Articulation entre le pouvoir de direction de l’employeur et le principe de non-discrimination.


	Chapitre 9







2.8 Pouvoirs de l’employeur et protection de la santé des salariés

Sens et portée de l’étude L’exécution du contrat de travail fait peser sur les salariés des risques professionnels susceptibles d’altérer leur santé ou de provoquer un accident. Il incombe à l’employeur de supprimer ou de réduire ces risques afin d’assurer la sécurité des salariés et de protéger leur santé physique et mentale. Pour ce faire, il doit prendre les mesures appropriées et les mettre en œuvre. Cependant, le salarié est aussi acteur de sa sécurité : il lui appartient de prendre soin de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les instances chargées de la protection de la santé du salarié, et exposer leurs attributions.

▪ Vérifier la possibilité pour un salarié d’exercer son droit de retrait et/ou son droit d’alerte, dans une situation donnée.

▪ Analyser l’étendue de l’obligation de sécurité de l’employeur et les sanctions.


	▪ Obligations de l’employeur et sanctions :

– obligation générale de sécurité (étendue et mise en œuvre) ;

– prévention de la pénibilité ;

– responsabilité pénale de l’employeur au titre du Code du travail et du Code pénal ;

– délégation de pouvoirs ;

– responsabilité civile.

▪ Droits et obligations du salarié en matière de sécurité et de santé.

▪ Acteurs de la santé au travail.


	Chapitre 10







2.9 La rupture du contrat de travail

Sens et portée de l’étude Le contrat de travail conclu sans détermination de durée peut être rompu à l’initiative de l’une ou l’autre des parties ou d’un commun accord. Les modes de rupture sont relativement diversifiés et obéissent à des règles propres. Le licenciement, notamment pour motif économique, pose la question de l’emploi : aussi, il fait l’objet d’une réglementation complexe et évolutive qui vise à la fois la protection de l’emploi et la recherche de l’efficacité économique.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Analyser la validité d’un licenciement pour motif personnel.

▪ Apprécier la possibilité pour l’employeur d’avoir recours au licenciement pour motif économique dans un contexte donné.

▪ Exploiter une documentation juridique relative aux obligations de l’employeur dans le cadre d’un licenciement pour motif économique.

▪ Décrire la procédure de validation du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) et ses conséquences.

▪ Déterminer le mode de rupture adapté à une situation donnée.

▪ Préciser les conséquences financières d’une rupture du contrat de travail dans une situation donnée.


	▪ Le licenciement pour motif personnel : motifs et procédure.

▪ Le licenciement pour motif économique : motifs, obligations de l’employeur, procédure de licenciement individuel, collectif de moins de 10 salariés, procédure de grand licenciement collectif.

▪ Les autres modes de rupture du contrat de travail : la démission, la prise d’acte de la rupture, la rupture conventionnelle, la force majeure, la résiliation judiciaire, le départ et la mise à la retraite.

▪ Les effets de la rupture du contrat de travail.
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3. ASPECTS COLLECTIFS DU DROIT DU TRAVAIL (40 heures)
3.1 La représentation collective

Sens et portée de l’étude Le travail s’exerce dans une collectivité : au contrat se superposent des règles démocratiques inspirées de la représentation politique. Différentes institutions de représentation et des dispositifs d’information ont été progressivement introduits au sein de l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les principales institutions représentatives du personnel et leurs principales attributions.

▪ Repérer les situations où l’employeur est tenu de mettre en place une institution représentative du personnel.

▪ Caractériser les syndicats représentatifs et les syndicats non représentatifs et distinguer leurs prérogatives.

▪ Identifier les salariés protégés et les moyens de leur protection.

▪ Caractériser le délit d’entrave et ses sanctions.


	▪ Les institutions représentatives du personnel : mise en place, missions et moyens.

▪ Le bilan social.

▪ Les syndicats :

– la liberté syndicale ;

– le statut juridique des syndicats ;

– la représentation syndicale dans l’entreprise ;

– rôles de l’action syndicale.

▪ La protection des institutions représentatives du personnel et des syndicats :

– les personnes protégées ;

– les moyens de la protection ;

– les délits d’entrave.
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3.2 La négociation collective

Sens et portée de l’étude Au fil des réformes, la place laissée à la négociation collective s’étend régulièrement. En particulier, le rôle des accords de branche et des accords d’entreprise a été significativement renforcé dans la définition des règles encadrant la relation de travail. Pour renforcer la légitimité des accords collectifs, le législateur a imposé la règle des accords majoritaires.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer le champ d’application de l’accord ou de la convention ordinaire, élargi ou étendu.

▪ Articuler les normes conventionnelles entre elles et par rapport à la loi.

▪ Identifier les personnes habilitées à négocier des accords d’entreprise en l’absence de délégué syndical.

▪ Vérifier les conditions de validité de l’accord ou de la convention aux différents niveaux de négociation.

▪ Analyser la légalité et les effets d’une procédure de dénonciation d’un accord collectif.


	▪ Le droit commun de la négociation et des conventions collectives : formation, révision, dénonciation, modalités d’application, extension et élargissement.

▪ Le droit particulier de la négociation et des conventions collectives :

– accords nationaux interprofessionnels ;

– accords et conventions de branche ;

– accords d’entreprise.
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3.3 L’association des salariés aux performances de l’entreprise

Sens et portée de l’étude Différentes dispositions permettent d’associer, de façon facultative ou obligatoire, les salariés aux performances de l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer participation et intéressement.

▪ Repérer les situations où l’employeur est tenu de mettre en place la participation.

▪ Distinguer PEE et PERCO.


	▪ La participation des salariés aux résultats de l’entreprise.

▪ L’intéressement.

▪ Les plans d’épargne : PEE (plan d’épargne entreprise), PERCO (plan d’épargne pour la retraite collectif).
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3.4 Les conflits collectifs

Sens et portée de l’étude Le droit de grève est une liberté conquise par une longue lutte sociale. Délit pénal jusqu’à l’abolition du délit de coalition par la loi du 25 mai 1864, elle est devenue une liberté à valeur constitutionnelle dès lors qu’elle s’exerce dans le cadre des lois qui la réglementent.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Différencier un mouvement illicite et une grève licite.

▪ Identifier les effets de l’exercice normal du droit de grève.

▪ Caractériser l’exercice anormal du droit de grève et en tirer les conséquences.

▪ Identifier une situation contraignante pouvant fonder un lock-out et préciser son régime.

▪ Caractériser conciliation, médiation et arbitrage.


	▪ Les conflits non contentieux de la relation de travail :

– la grève ;

– le « lock-out » ;

– les modes alternatifs de règlement des différends (MARD) dans le cadre d’un litige collectif : la conciliation, la médiation et l’arbitrage.
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4. LA PROTECTION SOCIALE (20 heures)
4.1 Introduction au droit de la protection sociale

Sens et portée de l’étude La protection sociale garantit les personnes contre les risques sociaux susceptibles de réduire ou de supprimer leurs revenus ou d’accroître leurs dépenses (vieillesse, maladie, invalidité, chômage…). Si la Sécurité sociale en est l’un des acteurs majeurs, d’autres organismes interviennent dans la prise en charge des risques sociaux.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Repérer les grandes étapes et principes de la construction du droit de la protection sociale.

▪ Schématiser l’organisation de la protection sociale : les grands acteurs de la protection sociale et les risques couverts.

▪ Repérer les sources du droit de la protection sociale.

▪ Identifier les différents régimes sociaux.

▪ Identifier le régime auquel une personne est assujettie en fonction de sa situation.


	▪ Les repères historiques quant à la construction du droit de la protection sociale.

▪ Les grands principes de la protection sociale.

▪ La présentation des sources spécifiques au droit de la protection sociale.

▪ Les acteurs de la protection sociale.

▪ Les différents régimes.
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4.2 Contrôles et contentieux social

Sens et portée de l’étude Toutes les personnes morales et physiques redevables de cotisations sociales ou dans l’obligation de remplir des déclarations sociales peuvent faire l’objet d’un contrôle de l’Urssaf.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Cerner les missions et moyens d’action des inspecteurs du recouvrement.

▪ Déterminer la juridiction compétente à l’occasion d’un litige relatif à la Sécurité sociale.


	▪ Les contrôles de l’Urssaf.

▪ Le contentieux de la Sécurité sociale.
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4.3 Le régime général de la Sécurité sociale

Sens et portée de l’étude Le régime général de la Sécurité sociale est organisé en branches autonomes assurant la couverture d’un ou plusieurs risques sociaux. Le régime général est le régime le plus important en nombre de personnes assujetties.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les risques couverts et présenter leur régime respectif.

▪ Distinguer la prise en charge d’un risque selon son origine professionnelle ou non.

▪ Qualifier un accident du travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.

▪ Caractériser une faute inexcusable ou intentionnelle de l’employeur et son incidence pour l’employeur et sur le droit à réparation du salarié.


	▪ La protection contre les aléas de la vie : assurances maladie, maternité, invalidité, décès.

▪ La protection de la vieillesse : droits à pension de retraite et prestations.

▪ La couverture des risques professionnels : accidents du travail et accidents de trajet, maladies professionnelles.
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4.4 La protection en cas de chômage

 

Sens et portée de l’étude L’assurance chômage est un système de protection sociale qui assure notamment aux salariés privés d’emploi un revenu de substitution. Au-delà de sa mission d’indemnisation, elle favorise l’accompagnement des chômeurs vers le retour à l’emploi.

Pour prévenir les licenciements économiques en période de baisse d’activité, les employeurs peuvent recourir à l’activité partielle.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les conditions d’indemnisation du chômage, les droits et obligations du demandeur d’emploi.

▪ Apprécier la validité du motif et des modalités de recours à l’activité partielle.


	▪ Chômage total.

▪ Activité partielle.
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4.5 La protection sociale complémentaire

Sens et portée de l’étude Les régimes complémentaires assurent un complément aux versements de la Sécurité sociale. Certains sont obligatoires (régimes complémentaires de retraite des salariés du secteur privé) et d’autres facultatifs (mutuelles de santé, sociétés d’assurance, institutions de prévoyance).

En raison de la conjoncture économique et sociale (vieillissement de la population, croissance ralentie, dette sociale), la protection sociale obligatoire ne suffit plus à garantir une couverture satisfaisante. Le rôle de la protection sociale complémentaire devient donc essentiel.

Le mécanisme de la portabilité assure, quant à lui, après la rupture du contrat de travail, le maintien de la complémentaire santé ainsi que des garanties prévoyance.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les institutions et les opérations réalisées par les régimes complémentaires.

▪ Déterminer si un régime de protection sociale complémentaire est obligatoire ou facultatif.


	▪ Les régimes complémentaires : institutions et opérations.
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4.6 Notions sur d’autres régimes

Sens et portée de l’étude Il s’agit de préciser les modalités de couverture des risques sociaux des personnes qui ne relèvent pas du régime général ou des régimes spéciaux.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les personnes assujetties.

▪ Identifier les organismes en charge de ce régime.

▪ Caractériser le régime social de l’assujetti.


	▪ Les assurances maladie, vieillesse et chômage des personnes assujetties.
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Chapitre 9

Pouvoirs du chef d’entreprise et libertés des salariés



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Vérifier la validité du règlement intérieur.

▪ Caractériser le degré de gravité d’une faute, déterminer les sanctions associées et la procédure disciplinaire adéquate.

▪ Apprécier l’étendue du pouvoir de contrôle du juge sur la mise en œuvre du pouvoir de sanction de l’employeur.

▪ Vérifier le respect par l’employeur des libertés individuelles et fondamentales du salarié dans l’exercice de ses pouvoirs.

▪ Repérer un cas de discrimination dans le cadre de la relation de travail et en tirer les conséquences juridiques.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE

Dans le cadre du lien de subordination, l’employeur dispose du pouvoir de direction, qui prend des formes diverses : pouvoir d’édicter des règles de fonctionnement, pouvoir disciplinaire, pouvoir de gestion mais les salariés ont des droits fondamentaux qui apparaissent comme une limite au pouvoir de l’employeur.

Comment assurer un équilibre entre les pouvoirs de l’employeur et le respect des droits et libertés fondamentaux des salariés ?

Il convient tout d’abord de s’interroger sur les fondements juridiques du pouvoir patronal avant d’en étudier les prérogatives réglementaires et disciplinaires et de voir comment sont protégés les droits fondamentaux du salarié.

La sanction disciplinaire

https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/le-reglement-interieur-et-le-pouvoir-de-direction/article/la-sanction-disciplinaire
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	La sanction disciplinaire, sur le site du ministère du Travail









Harcèlement sexuel et agissements sexistes au travail : prévenir, agir, sanctionner

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/30645_dicom_-_guide_contre_harce_lement_sexuel_val_v4_bd_ok-2.pdf
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	Guide pratique et juridique, sur le site du ministère du Travail











MOTS-CLÉS

Acte unilatéral, acte réglementaire de droit privé, conseil de prud’hommes, règlement intérieur, tribunal judiciaire, pouvoir disciplinaire, faute, dignité de la personne, harcèlement moral et sexuel, Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité.

I Fondements du pouvoir patronal
La notion de pouvoir patronal doit être entendue dans un sens large. Le pouvoir de direction de l’employeur comprend son pouvoir réglementaire, son pouvoir disciplinaire et son pouvoir de direction économique ou de gestion.

Les fondements de ce pouvoir ont évolué au cours du temps. Ils ne sont pas clairement précisés. Ils reposent principalement sur deux thèses : la théorie contractuelle et la théorie institutionnelle de l’entreprise.

A Théorie contractuelle de l’entreprise

La théorie contractuelle de l’entreprise est la théorie classique. Le pouvoir de l’employeur est fondé sur le droit de propriété et le contrat.

Le droit de propriété est limité par l’abus de droit seulement.

Les relations de travail reposent sur le contrat de travail conclu en vertu de la liberté contractuelle et du lien de subordination qui place le salarié sous les ordres de l’employeur. Les relations sont donc déséquilibrées en faveur de l’employeur qui peut exercer son pouvoir de direction sur un salarié qui doit obéir.

B Théorie institutionnelle de l’entreprise

La théorie institutionnelle de l’entreprise considère cette dernière comme une institution. C’est une communauté de travail et un lieu de solidarité dans lesquels les membres poursuivent un intérêt commun, celui de l’entreprise.

Le pouvoir du chef d’entreprise est fondé sur l’ensemble des responsabilités qu’il détient du fait de sa fonction de chef d’entreprise. Il exerce ce droit dans l’intérêt de l’entreprise.

C Fondements actuels

Les deux théories trouvent application.

La Cour de cassation, dans un arrêt célèbre, l’arrêt Brinon du 31 mai 1956, a rappelé que l’employeur est le seul juge de sa gestion en vertu de son droit de propriété.

« L’employeur qui porte la responsabilité de l’entreprise est seul juge des circonstances qui le détermine à cesser son exploitation, et aucune disposition légale ne lui fait obligation de maintenir son activité, à la seule fin d’assurer à son personnel la stabilité de son emploi, pourvu qu’il observe à l’égard de ceux qu’il emploie, les règles édictées par le Code du travail ».



L’employeur est propriétaire de ses biens, il en a la libre disposition pourvu qu’il ne commette pas un abus de droit.

Cette règle est complétée par le deuxième fondement du pouvoir patronal, la liberté contractuelle et la subordination.

La jurisprudence a ensuite évolué vers la thèse institutionnelle. Le pouvoir du chef d’entreprise doit être exercé dans l’intérêt de l’entreprise.

Aujourd’hui, l’évolution économique a modifié cette vision du droit du travail. Les relations entre l’employeur et les salariés ont évolué. Les deux théories s’appliquent.

Le pouvoir de direction de l’employeur doit s’exercer dans le respect des droits fondamentaux et des libertés.

Les normes européennes vont également dans ce sens.

II Pouvoir réglementaire
Au XIXe siècle, l’employeur fixait librement les règles de fonctionnement de son entreprise et les sanctions infligées aux salariés qui ne les respecteraient pas. L’amende était alors la sanction courante. L’exemple traditionnellement cité est celui de l’ouvrière venue travailler à l’usine en sabots alors que le règlement intérieur prévoyait une amende d’un demi-mois de salaire pour ce fait. La cour de cassation valida alors la sanction en la justifiant par l’existence du contrat de travail qui obligeait les salariés à se soumettre à l’autorité de l’employeur maître de sa gestion.

L’évolution du droit du travail tend aujourd’hui vers une prise en compte des droits fondamentaux des salariés.

La loi du 4 août 1982, « relative aux libertés des travailleurs dans l’entreprise » dite loi Auroux va, pour éviter l’arbitraire, limiter le contenu du règlement intérieur et accroître son contrôle par l’inspecteur du travail.

Le pouvoir réglementaire de l’employeur est donc encadré, afin de préserver les droits fondamentaux des salariés, quant à l’élaboration du règlement intérieur et à son contenu.

A Élaboration du règlement intérieur

1 Définition

Selon l’article L. 1321-1 du Code du travail le règlement intérieur est un document écrit établi par l’employeur par lequel il fixe exclusivement les règles générales et permanentes relatives à la discipline et à l’échelle des sanctions, à l’hygiène et à la sécurité dans l’entreprise.

Il est obligatoire dans toutes les entreprises selon leur effectif et applicable à tous les salariés de l’entreprise.

2 Champ d’application (art. L. 1311-1 et 1311-2 du Code du travail)

	Entreprises


	Principe : Il est obligatoire dans les entreprises, établissements et tout organisme de droit privé employant au moins cinquante salariés sous peine de sanctions pénales (1).

Pour une entreprise qui vient de se créer, le règlement intérieur doit être établi dans les trois mois de l’ouverture de l’entreprise.

Sont également soumis à cette obligation les établissements publics à caractère industriel et commercial, même si leur personnel est par ailleurs régi par un statut, les établissements d’enseignement privé et les comités sociaux et économiques lorsqu’ils emploient eux-mêmes du personnel.

Élaboration facultative : Dans les entreprises de moins de cinquante salariés, l’employeur n’est pas tenu d’établir un règlement intérieur mais s’il le fait, il doit en respecter les règles légales.




	Salariés


	Les règles relatives aux sanctions et à la procédure disciplinaire s’appliquent aux seuls salariés de l’entreprise.

Les règles d’hygiène, de sécurité, de discipline générale s’appliquent aux travailleurs de l’entreprise même s’ils ne sont pas liés par un contrat de travail. Il s’agit notamment des intérimaires.







3 Nature juridique

Juridiquement il constitue un acte unilatéral qui s’impose à tous les salariés. Le salarié est réputé en avoir accepté toutes les dispositions lors de son embauche.

Selon la cour de cassation, il constitue un acte réglementaire de droit privé (Cass. soc. 25 septembre 1991). Ce qui signifie qu’une juridiction de l’ordre judiciaire peut être saisie d’une action en annulation des clauses illicites.

4 Procédure d’élaboration encadrée

Bien qu’il soit établi par l’employeur seul, il ne peut être mis en application qu’après un examen par le comité social et économique et l’inspecteur du travail (art. L. 1321-4 du Code du travail). Il doit ensuite faire l’objet d’une publicité.

◖ Élaboration et contrôle du règlement intérieur

[image: image]



a. L’employeur doit respecter quatre phases

1. Consulter

Information et consultation du comité social et économique. À défaut de consultation, le règlement intérieur et sa révision sont sans effet à l’égard des salariés (Cass. Soc. 11 février 2015, no 13-16.457).

2. Communiquer

Il est transmis à l’inspecteur du travail avec l’avis des représentants du personnel afin qu’il puisse exercer son contrôle de légalité. Cette formalité s’effectue en même temps que l’affichage et le dépôt.

La cour de cassation, dans un arrêt du 9 mai 2012, a jugé que le non-respect des formalités de communication du règlement intérieur à l’inspecteur du travail, rendait ce dernier inopposable aux salariés.

L’employeur encourt une sanction pénale (contravention de 4e classe).

3. Afficher

Il doit être affiché sur les lieux de travail et dans les locaux où se réalisent les embauches.

4. Déposer

Il doit être déposé au greffe du conseil des prud’hommes.

Le défaut d’affichage et de dépôt rend le règlement intérieur inopposable aux salariés.

b. Modification du règlement intérieur

Toute modification, adjonction ou retrait de clause doit être soumise à la procédure d’élaboration.

c. Entrée en vigueur

Le règlement intérieur doit indiquer la date à partir de laquelle il entre en vigueur.

Cette date doit être postérieure d’un mois à l’accomplissement des formalités de dépôt et d’affichage.

B Contenu du règlement intérieur limité

1 Contenu du règlement intérieur

L’employeur n’est pas libre d’introduire les dispositions qu’il estime utiles au fonctionnement de son entreprise. La loi détermine un contenu obligatoire au règlement intérieur et les clauses interdites.

a. Contenu obligatoire

Règles obligatoires

Il est défini limitativement à l’article L. 1321-1 du Code du travail qui évoque principalement deux domaines :

– les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité

Conditions d’utilisation des équipements de travail, consignes de sécurité, interdiction d’introduire des boissons alcoolisées, conditions d’utilisation des douches…



– les règles générales et permanentes relatives à la discipline et notamment la nature et l’échelle des sanctions

La Cour de cassation a décidé dans un arrêt de la chambre sociale du 7 janvier 2015 que la mise à pied disciplinaire n’est licite que si le règlement précise sa durée maximale. L’absence de précision sur la durée de la mise à pied ne peut pas être remplacée par la convention collective.

Obligation de respecter les horaires.



Règles énonciatives

Le règlement doit contenir obligatoirement des règles relatives à ces deux domaines.

L’article. L. 1321-2-1 précise le principe de neutralité dans le règlement intérieur.

Le règlement intérieur peut contenir des dispositions inscrivant le principe de neutralité et restreignant la manifestation des convictions des salariés si ces restrictions sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché.

De plus, il doit énoncer les règles relatives aux droits de la défense des salariés en cas de sanction et rappeler le contenu des articles de la loi sur le harcèlement moral et sexuel.

Il doit également rappeler les dispositions relatives aux « agissements sexistes ».

Par agissement sexiste, il faut entendre « tout agissement lié au sexe d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant » (art. L. 1142-2-1).

b. Contenu interdit

L’article L. 1321-3 énumère les clauses interdites dans le but de garantir un équilibre entre l’exercice du pouvoir patronal et les droits fondamentaux des salariés.

Exclusion de toute matière ne correspondant pas au contenu obligatoire

Aucune matière autre que les règles d’hygiène, de sécurité, de discipline ne peut figurer dans le règlement intérieur. Les autres matières peuvent figurer dans le contrat de travail ou dans les conventions collectives.

Les augmentations de salaires, les congés payés, la durée du préavis en cas de démission…



Clauses contraires aux lois et règlements, aux dispositions des conventions
et accords collectifs

Clause qui rend automatique la rupture du contrat de travail en cas d’absence non justifiée dans les 48 heures. Cette clause est contraire à la loi car le licenciement doit avoir une cause réelle et sérieuse.

Clause qui impose aux salariés de présenter leurs réclamations à leur supérieur hiérarchique. Cette clause méconnaît les prérogatives des délégués du personnel.

Clause qui conditionne l’exercice du droit de retrait de toute situation de travail dont le salarié a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent, à un écrit alors qu’aucun formalisme n’est exigé par la loi.



Clauses restreignant les droits des personnes ou les libertés individuelles et collectives

(Si ces restrictions ne sont pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché, cf. Titre 2).

Interdire les conversations personnelles, imposer une tenue de travail alors que l’intérêt de l’entreprise ne le justifie pas, prévoir des fouilles systématiques des armoires individuelles, recours à l’alcootest systématiquement pour tous les salariés ;

En revanche, il peut autoriser le recours à l’alcootest pour les salariés qui exercent des fonctions susceptibles d’exposer des personnes ou des biens à un danger.



La clause prévoyant une restriction aux droits des personnes doit indiquer avec précision les raisons de cette restriction et les limites.

Clause contenant la possibilité d’une fouille des salariés : elle doit indiquer les raisons (produits dangereux, métaux rares…), les conditions dans lesquelles elle est exercée…



Clauses discriminatoires (cf. Titre 3)

Le règlement intérieur ne peut léser un salarié en raison de son sexe, de ses mœurs ou de ses orientations sexuelles, de son âge ou de sa situation de famille, de ses origines, de ses opinions, de son apparence physique…

Clause contenant la mention suivante : « la pratique de la religion musulmane est strictement interdite dans la société »



2 Autres règles internes

Il est fréquent pour un employeur d’édicter des prescriptions sous forme de notes de services, de circulaires, de directives.

Le problème qui se pose est de savoir quelle est la valeur juridique de ces documents et surtout s’ils sont soumis aux règles applicables au règlement intérieur (élaboration, contenu et contrôle).

Il peut être en effet tentant pour un chef d’entreprise d’utiliser de tels documents pour échapper aux contraintes et formalisme du règlement intérieur.

La loi (article L. 1321-5) distingue deux cas.

a. Principe : assimilation au règlement intérieur

Les notes de services ou tout autre document qui fixent des règles générales et permanentes relatives à la discipline et les mesures d’hygiène et de sécurité sont considérées comme des adjonctions à ce règlement intérieur et sont soumises à la même réglementation.

Une note de service imposant aux caissiers du magasin de nettoyer leur caisse est une adjonction au règlement intérieur.

Une note de service qui indique que « le standard téléphonique ne passera plus de communications personnelles et que les appels personnels venant de l’extérieur ne seront plus, sauf urgence, passés à leurs destinataires » n’est pas une adjonction au règlement intérieur car il s’agit de mesures relatives au fonctionnement général de l’entreprise et non des règles générales et permanentes relatives à la discipline (CE 12 novembre 1990).



La mise en place de Codes ou de chartes (ex. : charte d’éthique, charte informatique…), dès lors qu’ils prévoient des prescriptions générales sur des matières relevant du règlement intérieur, constituent une adjonction à ce dernier.

b. Exception : cas d’urgence

Les notes de service ou autre document contenant des règles d’hygiène et de sécurité peuvent être appliquées immédiatement quand l’urgence le justifie. Elles échappent ainsi à la procédure d’élaboration du règlement intérieur. Cependant, elles doivent être immédiatement et simultanément communiquées au CSE et à l’inspecteur du travail.

C Contrôle du règlement intérieur renforcé

Un double contrôle administratif et judiciaire est possible.

1 Contrôle administratif

Le contrôle de la légalité est exercé par l’inspecteur du travail qui joue un rôle essentiel en la matière.

a. Décision de l’inspecteur du travail

Principe (L. 1322-1)

Il peut à tout moment exiger le retrait ou la modification d’une clause du règlement intérieur qu’il juge contraire à la loi.

Sa décision doit être motivée.

Elle est notifiée à l’employeur et communiquée, pour information aux membres du comité social et économique.

L’employeur peut interroger l’inspection du travail sur la conformité du contenu du règlement intérieur aux dispositions du Code du travail. Cette demande n’est pas recevable si l’administration s’est déjà prononcée sur une demande de complément, de modification ou de retrait d’une clause.

Application

L’inspecteur du travail ne peut pas procéder à une correction directe seul l’employeur est compétent en la matière.

– Il contrôle principalement si les clauses du règlement intérieur ne portent pas atteinte aux libertés et aux droits fondamentaux des salariés.

– Il exerce son contrôle à tout moment. Il a en effet une mission permanente de contrôle. Il peut exiger le retrait ou la modification d’une clause à l’élaboration du règlement intérieur mais également plus tard, suite à la démarche d’un salarié ou d’un représentant du personnel ou à la suite de l’évolution législative ou réglementaire.

Le règlement intérieur continue à s’appliquer tel qu’il a été affiché et déposé lorsque l’inspecteur du travail a demandé à l’employeur le retrait ou la modification d’une clause et que ce dernier n’a pas exécuté la décision.

b. Recours contre la décision de l’inspecteur du travail

Modalités du recours

La décision de l’inspecteur du travail peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le directeur régional du travail et de l’emploi pour demander l’annulation de la décision initiale. Ce recours doit s’exercer dans les deux mois de la notification de la décision à l’employeur.

Le recours peut émaner de l’employeur, d’un salarié, d’un représentant du personnel. Le plus souvent, c’est l’employeur qui conteste la décision de l’inspecteur du travail.

La décision du directeur régional est notifiée à l’employeur. Pour information, elle est communiquée au comité social et économique.

La décision du directeur régional du travail et de l’emploi peut faire elle-même l’objet :

– d’un recours hiérarchique devant le ministre du Travail exercé dans les deux mois à compter de la notification de la décision ;

– d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif exercé dans les deux mois de la réponse au recours hiérarchique.

Effets du recours

Le recours n’est pas suspensif. La décision doit être exécutée. L’employeur doit donc retirer ou modifier la clause illégale.

2 Contrôle judiciaire

Il peut être exercé soit par le conseil de prud’hommes soit par le tribunal judiciaire car le règlement intérieur est un acte réglementaire privé et non un acte administratif.

a. Par le conseil de prud’hommes

Le conseil de prud’hommes est saisi à l’occasion d’un litige individuel par un salarié pour apprécier la régularité d’une sanction prise en application d’une clause du règlement intérieur que le salarié juge illégale. Il s’agit donc d’un contrôle indirect.

Le conseil de prud’hommes n’est pas compétent pour annuler la clause litigieuse, ni pour en demander le retrait ou la modification. Cette décision est de la compétence de l’inspecteur du travail exclusivement.

Il peut écarter la clause litigieuse, annuler la sanction prononcée en application d’une clause illégale. Une copie du jugement est adressée à l’inspecteur du travail et aux représentants du personnel, lesquels pourront agir auprès de l’employeur pour obtenir la régularisation.

b. Par le tribunal judiciaire

La Cour de cassation a admis, par un arrêt du 16 décembre 1992, que le tribunal judiciaire peut annuler les clauses illégales du règlement intérieur, mais seulement si l’inspecteur du travail ne s’est pas prononcé sur ce point. En effet, le principe de la séparation des pouvoirs oblige le juge judiciaire à ne pas empiéter sur les compétences du juge administratif.

Le tribunal est saisi par toute personne justifiant d’un intérêt. Il s’agit souvent d’un syndicat ou du comité social et économique.

III Pouvoir disciplinaire et reconnaissance des droits des salariés
Pouvoir ou droit disciplinaire ?

Pouvoir de l’employeur de sanctionner un salarié qui a commis une faute mais droit pour le salarié de bénéficier de garanties : une définition de la sanction disciplinaire large, une procédure obligatoire, des règles limitant le pouvoir de l’employeur (échelle des sanctions, interdictions de certaines sanctions, prescription de la faute…), un contrôle élargi.

Il s’agit donc d’étudier quelle est l’étendue du pouvoir disciplinaire de l’employeur et quelles sont les garanties que la loi offre aux salariés afin de les protéger des abus de pouvoirs.

A Mise en œuvre du pouvoir disciplinaire

Quelle est l’étendue du pouvoir de contrôle des salariés avant le prononcé de la sanction ?

1 Contrôle des salariés sous surveillance

a. Principe

L’employeur a le droit de contrôler l’activité des salariés pendant le temps de travail mais ce droit est limité par le respect des libertés fondamentales des salariés.

b. Limites

Il doit respecter trois règles.

Respect des droits et libertés du salarié

La surveillance doit être justifiée par la nature du travail à accomplir et être proportionnée au but recherché. Les moyens utilisés ne doivent pas porter atteinte à la vie privée du salarié, ni restreindre une liberté fondamentale, ni porter atteinte à la dignité du salarié.

	Fouilles des effets personnels


	Elle ne peut être prévue qu’à titre préventif et doit être justifiée pour des raisons précises (soit en raison de la sécurité collective soit à titre de prévention de vols).

Le règlement intérieur doit prévoir les cas et les conditions de la fouille. Elle doit être réalisée en présence du salarié et de témoins à condition que le salarié soit informé de son droit de s’y opposer (Cass. soc. 11 février 2009).

Elle doit être effectuée dans des conditions décentes.




	Contrôle du téléphone


	Un salarié peut utiliser le téléphone de l’entreprise à des fins personnelles à condition de ne pas porter préjudice à l’employeur et de ne pas en abuser (fréquence, longueur de la communication…).

L’employeur peut utiliser des autocommutateurs afin de contrôler l’usage du téléphone à des fins personnelles à condition que les salariés soient informés au préalable de ce système. En revanche, l’employeur ne peut pas procéder à des écoutes ou enregistrements téléphoniques sauf cas limités et justifiés.

L’employeur peut vérifier les relevés de facture téléphonique sans en avertir les salariés.




	Contrôle de la messagerie électronique


	Le salarié a droit au respect de l’intimité de sa vie privée, ce qui implique le secret des correspondances. Mais sauf si elle est identifiée comme personnelle, privée ou confidentielle (dans l’objet du message), la correspondance du salarié sur la messagerie professionnelle est présumée professionnelle. Elle peut donc être lue par l’employeur sans l’accord du salarié et sans l’avoir prévenu au préalable.




	Utilisation de caméras de contrôle


	Elle doit être justifiée par un intérêt légitime notamment l’existence de risques de vol dans l’entreprise ou surveillance d’un poste de travail présentant des risques de danger pour le salarié. La vidéosurveillance ne peut pas être utilisée dans le seul but de contrôler l’activité du salarié.

Les salariés doivent être informés au préalable de la mise en place de ce système de vidéosurveillance.

– Lieu non ouvert au public : Depuis la mise en place du RGPD (Registre de protection générale des données) le 25 mai 2018, les formalités déclaratives auprès de la CNIL ne sont plus nécessaires. Si l’organisme qui a mis en place des caméras a désigné un Délégué à la protection des données (DPO), ce dernier doit être associé à la mise en œuvre des caméras. Si le dispositif doit faire l’objet d’une analyse d’impact (AIPD), le DPO doit y être associé.

L’employeur doit inscrire ce dispositif de vidéosurveillance dans le registre des traitements de données qu’il doit tenir.

– Lieu ouvert au public. Outre les formalités prévues pour des caméras filmant un lieu non ouvert au public, il est nécessaire de faire une déclaration auprès du préfet du département (ou le préfet de police de Paris)




	Géolocalisation


	Depuis la mise en place du RGPD le 25 mai 2018, la mise en place de ce système ne nécessite plus une déclaration à la CNIL, une information des salariés et une consultation du CSE.

Si l’organisme qui a mis en place ce système a désigné un Délégué à la protection des données (DPO), ce dernier doit être associé à la mise en œuvre de la géolocalisation. Si le dispositif doit faire l’objet d’une analyse d’impact (AIPD), le DPO doit y être associé.

L’employeur doit inscrire ce dispositif de géolocalisation dans le registre des traitements de données qu’il doit tenir.

Ce dispositif ne peut pas être utilisé pour contrôler le respect des limitations de vitesse, pour contrôler un employé en permanence, pour calculer le temps de travail des employés alors qu’un autre dispositif est déjà en place












Chapitre 13

La négociation collective



I Applications


Évaluer vos connaissances

QCM 13.04



1. Une convention collective est obligatoire dans toutes les branches professionnelles.



a) Vrai

b) Faux






2. Pour pouvoir participer à la négociation d’une convention collective, un syndicat doit pouvoir justifier de l’adhésion d’au moins 10 % des salariés de la branche concernée.



a) Vrai

b) Faux






3. Le syndicat Force Ouvrière est habilité à représenter tous les salariés de la branche pour la négociation d’une convention collective nationale quel que soit le nombre d’adhérents qu’elle a dans cette branche.



a) Vrai

b) Faux






4. Les nouvelles dispositions d’une convention collective révisée s’appliquent automatiquement à tous les contrats en cours.



a) Vrai

b) Faux






5. L’extension d’une convention collective est la compétence de la commission supérieure de la négociation collective.



a) Vrai

b) Faux






6. En cas de fusion absorption, les salariés de l’entreprise absorbée ne sont plus soumis aux dispositions de leur convention collective.



a) Vrai

b) Faux






7. Deux établissements d’une même entreprise peuvent être soumis à deux conventions collectives différentes.



a) Vrai

b) Faux






8. La convention collective applicable dépend de l’activité exercée par le salarié dans le cadre de son emploi.



a) Vrai

b) Faux






9. Un employeur peut négocier chaque année sur les thèmes qu’il a choisis.



a) Vrai

b) Faux






10. Dans l’entreprise, les délégués syndicaux sont seuls habilités à négocier un accord collectif.



a) Vrai

b) Faux






11. Un salarié non syndiqué ne bénéficie pas des dispositions de la convention collective signée par son employeur.



a) Vrai

b) Faux






12. L’extension d’une convention collective n’est possible que pour les conventions collectives nationales.



a) Vrai

b) Faux






13. L’entreprise est obligée d’engager une négociation sur les salaires tous les deux ans.



a) Vrai

b) Faux






14. Le taux de l’indemnité de fin de contrat à durée déterminé peut être fixé par une convention collective.



a) Vrai

b) Faux






15. La révision d’un accord d’entreprise est obligatoirement négociée avec les salariés élus au comité social et économique.



a) Vrai

b) Faux






16. Un accord collectif signé par une seule organisation syndicale représentative au niveau national est valable.



a) Vrai

b) Faux






17. Un syndicat non signataire d’un accord collectif peut s’opposer à son application.



a) Vrai

b) Faux






18. Les accords collectifs sont obligatoirement déposés à la DREETS.



a) Vrai

b) Faux






19. Un accord dérogatoire peut être moins favorable que la loi.



a) Vrai

b) Faux






20. Un accord national interprofessionnel n’est valable que s’il est signé par toutes les organisations syndicales représentatives au niveau national.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 13.04

1. Une convention collective est obligatoire dans toutes les branches professionnelles.

a) Vrai

b) Faux

2. Pour pouvoir participer à la négociation d’une convention collective, un syndicat doit pouvoir justifier de l’adhésion d’au moins 10 % des salariés de la branche concernée.

a) Vrai

b) Faux

3. Le syndicat Force Ouvrière est habilité à représenter tous les salariés de la branche pour la négociation d’une convention collective nationale quel que soit le nombre d’adhérents qu’elle a dans cette branche.

a) Vrai

b) Faux

4. Les nouvelles dispositions d’une convention collective révisée s’appliquent automatiquement à tous les contrats en cours.

a) Vrai

b) Faux

5. L’extension d’une convention collective est la compétence de la commission supérieure de la négociation collective.

a) Vrai

b) Faux

6. En cas de fusion absorption, les salariés de l’entreprise absorbée ne sont plus soumis aux dispositions de leur convention collective.

a) Vrai

b) Faux

7. Deux établissements d’une même entreprise peuvent être soumis à deux conventions collectives différentes.

a) Vrai

b) Faux

8. La convention collective applicable dépend de l’activité exercée par le salarié dans le cadre de son emploi.

a) Vrai

b) Faux

9. Un employeur peut négocier chaque année sur les thèmes qu’il a choisis.

a) Vrai

b) Faux

10. Dans l’entreprise, les délégués syndicaux sont seuls habilités à négocier un accord collectif.

a) Vrai

b) Faux

11. Un salarié non syndiqué ne bénéficie pas des dispositions de la convention collective signée par son employeur.

a) Vrai

b) Faux

12. L’extension d’une convention collective n’est possible que pour les conventions collectives nationales.

a) Vrai

b) Faux

13. L’entreprise est obligée d’engager une négociation sur les salaires tous les deux ans.

a) Vrai

b) Faux

14. Le taux de l’indemnité de fin de contrat à durée déterminé peut être fixé par une convention collective.

a) Vrai

b) Faux

15. La révision d’un accord d’entreprise est obligatoirement négociée avec les salariés élus au comité social et économique.

a) Vrai

b) Faux

16. Un accord collectif signé par une seule organisation syndicale représentative au niveau national est valable.

a) Vrai

b) Faux

17. Un syndicat non signataire d’un accord collectif peut s’opposer à son application.

a) Vrai

b) Faux

18. Les accords collectifs sont obligatoirement déposés à la DREETS.

a) Vrai

b) Faux

19. Un accord dérogatoire peut être moins favorable que la loi.

a) Vrai

b) Faux

20. Un accord national interprofessionnel n’est valable que s’il est signé par toutes les organisations syndicales représentatives au niveau national.

a) Vrai

b) Faux



Préparez-vous à l’examen

EXO 13.05

Cour de cassation, arrêt du 26 novembre 2008

Sur le moyen unique des pourvois :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Fort-de-France, 21 décembre 2006), que Mmes X…, Y…, A… et B… et MM. Z… et C…, employés de commerce de la société Mansour et fils, ont été licenciés pour motif économique le 7 décembre 1998 avec effet au 13 février 1999 ; qu’estimant leur licenciement abusif, ils ont saisi la juridiction prud’homale pour réclamer, outre leurs indemnités de congés payés, des indemnités de préavis et de licenciement et des dommages-intérêts pour rupture abusive ;

Attendu que les salariés font grief à l’arrêt d’avoir dit n’y avoir lieu à appliquer l’accord collectif régional du 20 mai 1998 aux indemnités de rupture de la relation salariale, alors, selon le moyen :

1o que c’est à l’employeur qui soutient qu’il n’est pas affilié à une organisation signataire d’un accord collectif du travail qu’il appartient d’en rapporter la preuve ; qu’en faisant grief aux salariés qui sollicitent l’application de l’accord collectif régional du 20 mai 1998 de ne pas démontrer l’adhésion de leur employeur à cet accord, qui ne lui était devenu opposable qu’à partir de l’arrêté d’extension aux entreprises entrant dans son champ d’application, soit à la date du 5 août 2004, la cour d’appel a inversé la charge de la preuve ; que ce faisant, elle a violé l’article 1315 du Code civil ;

2o que la mention de la convention collective applicable sur le bulletin de paie du salarié vaut reconnaissance de l’application de cette convention collective ; qu’en énonçant que la mention sur les fiches de salaires de la convention collective du commerce n’est que l’indication de la possibilité de se référer aux avantages acquis de la convention dissoute mais en aucun cas, à défaut de mention expresse, à l’accord régional du 20 mai 1998, la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision au regard de l’article R. 143-2 du Code du travail ;

3o que les juges ne peuvent accueillir ou rejeter les demandes dont ils sont saisis sans examiner tous les éléments de preuve qui leur sont fournis par les parties au soutien de leurs prétentions ; que, selon bordereau de communication du 23 février 2006, les salariés avaient communiqué au conseil de la société le protocole d’accord du 20 octobre 1996 portant prorogation des effets de la convention collective du travail des commerces de la Martinique jusqu’au 30 juin 1997, d’une part, et l’accord collectif de la branche des commerces de Martinique du 4 décembre 1996 confirmant, dans le cadre des négociations pour l’élaboration de la nouvelle convention collective, les dispositions relatives à l’indemnité de licenciement, d’autre part ; qu’en s’abstenant totalement de s’expliquer sur ces pièces régulièrement versées aux débats au soutien des prétentions des exposants, la cour d’appel a violé les articles 1353 du Code civil et 455 du Code de procédure civile ;

Mais attendu, d’abord, que la cour d’appel a relevé que l’employeur soutenait ne pas avoir adhéré à une organisation signataire de l’accord collectif du 20 mai 1998 et a décidé, à bon droit, qu’il appartenait aux salariés d’apporter la preuve contraire, non rapportée en l’espèce ;

Attendu, ensuite, que la mention de la convention collective sur le bulletin de salaire ne vaut présomption de reconnaissance que de la convention collective mentionnée et non des avenants ultérieurs, lorsqu’elle n’est pas étendue ; que la cour d’appel a pu décider, en conséquence, que les salariés ne pouvaient prétendre au paiement de l’indemnité prévue par l’accord collectif régional ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE les pourvois ;



Travail à faire

1. Quel est le problème posé à la Cour de cassation ?


CORRIGÉ





2. Quelles sont les conditions d’application d’une convention collective ?


CORRIGÉ





3. Comment la Cour de cassation résout-elle le problème ?


CORRIGÉ









[image: foucher]

© Foucher, une marque des Éditions Hatier

8 rue d'Assas
75006 Paris






A bientôt sur nos publications numériques












Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: ]




CORRIGÉ Exo 13.05



1. Quel est le problème posé à la Cour de cassation ?

Il s’agit de savoir à quelles conditions une convention collective est applicable aux salariés d’une entreprise.






CORRIGÉ Exo 13.05



2. Quelles sont les conditions d’application d’une convention collective ?

Concernant l’entreprise

Pour être applicable dans l’entreprise, l’employeur doit être une des parties signataires, ou membre des organisations signataires, ou adhérent ultérieur aux organisations signataires.

Si l’accord est étendu, il s’applique à tous les employeurs compris dans son champ d’application professionnel et géographique.

Un employeur peut appliquer volontairement un texte dont il n’est pas signataire.

Concernant l’activité

La convention applicable est celle qui correspond à l’activité principale de l’entreprise.

La mention de la convention collective figure sur le bulletin de paye. Cette mention laisse présumer que cette convention collective est applicable mais il s’agit d’une présomption simple qui supporte la preuve contraire.

En l’espèce, l’accord n’était pas étendu. L’employeur n’était pas signataire et n’avait pas adhéré à l’accord revendiqué, cet accord n’était donc pas applicable dans l’entreprise. Le bulletin de paye faisait mention de la convention collective mais cette dernière avait été remplacée par un accord collectif régional non étendu. La cour estime que dans ce cas, la mention ne vaut pas application pour le nouveau texte…






CORRIGÉ Exo 13.05



3. Comment la Cour de cassation résout-elle le problème ?

La cour de cassation rejette les arguments des salariées en invoquant deux motifs :

– ce n’est pas à l’employeur d’apporter la preuve qu’il n’est pas affilié à une organisation signataire de l’accord collectif du 20 mai 1998 mais c’est aux salariées de démontrer le contraire ;

– quand une convention collective n’est pas étendue, la mention de cette convention sur le bulletin de salaire ne vaut pas reconnaissance des avenants qui ont été signés ultérieurement.
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